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Comme	 après	 chaque	 conseil	 Dominique	 et	 Laura	 écrivent	 une	 tribune
diffusée	sur	le	site	de	la	mairie	dans	la	rubrique	«	expression	des	groupes	».
Nous	n’avons	droit	qu’à	une	page	et	sans	accès	aux	liens	de	renvoi	vers	des
documents	plus	détaillés.
Retrouvez	 ici	 la	 tribune,	 avec	 les	 liens	 actifs	 de	 renvoi	 vers	 les	 documents
plus	détaillés.
La	presse	a	rendu	compte	de	cette	réunion	du	conseil.	
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2/	Enquête	publique	-	Le	projet	de	nouvelle
gare	



Enquête	publique	unique	relative	à	 la	réalisation	des	phases	1	et	2
de	 la	 Ligne	 Nouvelle	 Provence	 Côte	 d’Azur	 (LNPCA)	 -	 Projet	 de	 la
nouvelle	gare.
Comme	vous	le	savez	l’enquête	publique	qui	porte	sur	l’utilité	publique	du
projet	et	la	mise	en	compatibilité	du	Plan	Local	d’Urbanisme	(PLU)	se	déroule
du	17	janvier	au	28	février.
Mais,	 alors	 même	 que	 nous	 considérons	 qu'il	 existe	 une	 autre	 possibilité
d'implantation	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 commune,	 SNCF	 RESEAU	 ne	 soumet	 à
l’enquête	 qu’une	 seule	 solution,	 le	 Maire	 de	 Saint	 Cyr	 ayant	 fixé	 comme
contrainte	 l’intégration	 de	 la	 future	 gare	 et	 du	 pôle	 d'échanges	multimodal
(PEM)	 au	 sein	 de	 la	 future	 opération	 d’aménagement	 urbain	 «	 OAP
Pradeaux-Gare	»,	excluant	de	fait	toute	possibilité	d’étude	de	variantes.
Nous	 ne	 sommes	 donc	 amenés	 à	 nous	 prononcer,	 en	 l’absence	 de
propositions	 alternatives,	 que	 pour	 ou	 contre	 une	 seule	 solution,	 celle	 du
maire	de	St	Cyr.
Nous	avons	proposé	une	variante	située	entre	Aqualand	et	 la	bretelle
d'autoroute,	300	plus	à	l'Ouest	que	la	solution	mise	à	l'enquête.
Alors	même	que	nous	avons,	ainsi	que	nombre	de	nos	concitoyens,	demandé
l’étude	de	cette	variante	lors	de	la	concertation	de	décembre	2020,	puis	lors
de	 la	 concertation	 consacrée	 à	 la	 «	 Mise	 en	 conformité	 des	 documents
d’urbanisme	 »	 (MECDU)	 de	 l’été	 2021,	 SNCF	 RESEAU,	 liée	 par	 le	 préalable
d’implantation	fixé	par	le	Maire,	n’a	pas	donné	suite	à	cette	proposition.
La	solution,	unique,	sur	laquelle	porte	l’enquête	d’utilité	publique,	nous	paraît
présenter,	 par	 rapport	 à	 la	 variante	 dont	 nous	 souhaitons	 l’étude,	 de
nombreux	désavantages	:	grandes	difficultés	d’accès,	absence	de	possibilité
de	 développement	 ultérieur,	 manque	 de	 vision	 globale	 d’un	 système	 de
mobilité,	 impacts	sociaux	(expropriations)	et	environnementaux	plus	élevés,
et	coûts	financiers	nettement	supérieurs	pour	les	divers	partenaires	du	projet
(Etat,	Région,	Département,	commune	et	SNCF).
Il	 nous	 paraît	 ahurissant	 et	 inadmissible	 qu’un	 projet	 de	 cette
ampleur	 s’engage	 de	 façon	 irréversible	 sans	 la	 moindre	 étude
comparative	de	ces	coûts.
Cette	enquête	d’utilité	publique	représente	la	dernière	occasion	de	donner	à
ce	projet	 les	conditions	de	réussite	et	de	légitimité	qu’il	mérite	et	de	choisir
en	 toute	 transparence	 une	 solution	 qui	 réponde	 aux	 attentes	 de	 nos



concitoyens	 et	 aux	 objectifs	 environnementaux,	 économiques	 et	 de	 service
que	nous	partageons,	dans	le	souci	de	l’intérêt	général	et	de	la	bonne	gestion
de	l’argent	public.
Cela	passe	par	des	compléments	d’études,	portant	notamment	sur	la	variante
d’implantation	que	nous	proposons.

Nous	avons	remis	au	commissaire-enquêteur	un	mémoire	accompagné	de
15	annexes	 que	vous	 trouverez	 ci-dessous,	 les	annexes	étant	directement
accessibles	par	les	liens	dans	le	texte	du	mémoire.
	Lien	vers	le	mémoire	commun	de	l'association	et	des	deux	élus	du	groupe
III	
"Avec	vous,	un	nouvel	élan"

Vous	aussi	vous	pouvez	vous	faire	entendre	sur	ce	projet	de	nouvelle	gare	à
St	 Cyr.	 Nous	 sommes	 tous	 concernés.	 N’hésitez	 pas	 à	participer	 à	 cette
enquête	publique.
Rencontrez	le	commissaire	enquêteur	en	mairie.
Prochaines	dates	:
Jeudi	10	février	2022	de	14h	à	17h,
Lundi	21	février	2022	de	9h	à	12h,
Lundi	28	février	2022	de	14h	à	17h,
Ou	bien	déposer	vos	remarques	et/ou	contribution
Via	 le	 registre	 dématérialisé	 sécurisé	 https://www.registre-
numerique.fr/lnpca/deposer-son-observation
Je	vous	rappelle	que	le	dossier	est	visible	en	mairie
Ou	bien
Sur	internet	:	https://www.registre-numerique.fr/lnpca/documents
Nous	avons	extrait	ce	qui	concerne	St	Cyr	
https://LNPCA	EUP	impact	St	Cyr	pièces	C2	CT5
Et	vous	pouvez	voir	(ou	revoir)	notre	vidéo
https://www.youtube.com/watch?v=78prkXa6wWs
Autres	contributions	:	
Avec	leur	accord,	nous	diffusons
-	la	contribution	à	l'enquête	déposée	par	Philipe	Serre	(ici)
-	le	tableau	comparatif	entre	les	2	solutions	possibles	d'implantation,	fait	par
M.	Joël	Duret	(ici)
	

Nous	comptons	sur	vous	pour	réagir	à	ce	projet	

Rappel	:	le	24/11/2020	le	conseil	a	voté	le	principe	de	recourir	à	des	contrats
de	 délégation	 de	 service	 public	 (DSP),	 avec	 appel	 à	 des	 exploitants
privés	dans	le	cadre	d’une	mise	en	concurrence.	Une	commission	de	DSP	est
chargée	d’analyser	les	dossiers	de	candidatures	et	de	donner	son	avis	sur	les
candidatures	 (mais	 notre	 groupe	 n’a	 aucun	 élu	 dans	 cette	 commission).	 Le
Maire	est	libre	de	négocier	avec	les	candidats	retenus	pour	chaque	lot	avant
de	justifier	son	choix	devant	la	commission.	Pour	l’aider	dans	cette	tâche,	le
Maire	 a	 décidé	 de	 faire	 appel	 à	 un	 «	 assistant	 au	 maître	 d’ouvrage	 »,	 le
cabinet	ESPELIA.
Le	16	novembre,	le	conseil	devait	voter	pour	l’attribution	de	la	gestion	des	8
lots	de	plage,	pour	6	ans	à	partir	de	2022,	les	contrats	de	gestion	approuvés
en	2016	venant	à	échéance	au	31/12/2021.
Le	vote	se	faisait	pour	chaque	lot,	sur	le	candidat	proposé	par	le	Maire
Le	maire	ayant	été	condamné	en	janvier	dernier	par	le	tribunal	correctionnel
de	Toulon	de	délit	de	favoritisme	dans	l’attribution	de	2	lots	de	plage	en	2016
et	ayant	fait	appel	de	sa	condamnation	et	dans	l’attente	d’une	nouvelle	date,
il	n’a	pas	souhaité	participer	à	la	présentation,	ni	au	vote.	Il	a	quitté	la	salle
en	déléguant	la	responsabilité	à	M.	Ferrara.
Du	fait	que	nous	ne	faisons	pas	partie	de	la	commission	de	DSP,	notre	avis	ne
pouvait	 donc	 se	 fonder	 que	 sur	 les	 rapports	 remis	 par	 ESPELIA,	 dont	 le
principal	 d’entre	 eux,	 très	 volumineux	 document	 de	 108	 pages	 à	 peu	 près
illisibles	du	fait	de	la	taille	réduite	des	caractères	!
Nous	nous	sommes	abstenus	pour	les	7	lots	1-2-4-5-6-7-8
-	 si	 le	 chiffre	 d’affaires	 était	 le	même	 qu’en	 2019,	 le	 total	 des	 redevances
versées	à	la	commune	augmenterait	de	plus	de	60%	!	Les	contrats	de	2016
auraient-ils	été	mal	négociés	?
-	 le	 chiffre	 d’affaires	 total	 prévisionnel	 augmenterait	 de	 près	 de	 20	 %	 !
l’augmentation	serait	même	de	86	%	pour	le	lot	1	!!!
et	 nous	 avons	 voté	 contre	 le	 lot	 n°3	 car	 le	 rapport	 ESPELIA	 contenait	 une
erreur	!!!
Béatrice	Aïello	avait	fait	part	de	ses	plus	vives	réserves	sur	le	déroulement	de
la	procédure	et	a	demandé	 le	 retrait	de	 la	délibération,	 s'appuyant	 sur	une
analyse	 juridique	 mettant	 en	 avant	 des	 irrégularités,	 selon	 celle-ci,	 dans
l'utilisation	 des	 critères	 et	 sous-critères	 d'évaluation	 des	 offres,	 et	 dans
l'absence	de	clauses	relatives	aux	obligations	de	reprise	du	personnel.
Un	recours	en	référé	a	été	déposé	le	jour-même	par	3	candidats	écartés	pour
les	lots	suivants	:	
Lot	2	«	Sporting	Plage	»,	lot	3	«	Le	10	Plage	»	(tenu	antérieurement	par	«	Les
Alizés	»)	et	lot	5	«	La	Siesta	»
Le	 21	 janvier,	 le	 tribunal	 administratif,	 statuant	 en	 référé,	 a	 annulé	 ces	 3

3/	Des	nouvelles	de	la	commune
L'attribution	de	l'exploitation	des	8	lots	de	plage:

verdict	des	référés....
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https://drive.google.com/file/d/1Kn4y9HYmSxmSB1UcKEA4oXDLwqtccrfr/view?usp=sharing


concessions	de	plages	pour	la	saison	2022-2027.
(Rappelons	que	ce	 jugement	en	"référé-contractuel"	ne	préjuge	pas	 le	 fond,
mais	il	a	pour	effet	d'interdire	au	maire	de	signer	les	contrats	de	DSP	visés.)
Voir	l’article	Var	Matin	ci-dessous.

Pour	mémoire,	 si	 nous	 n'avions	 pas	 posé	 une	 question	 au	maire	 lors	 de	 la
séance	du	conseil	 le	16/11/2021,	 	nous	 ignorerions	encore	 l'existence	de	ce
projet	!!!
Le	supermarché	serait	construit	entre	Aqualand	et	la	bretelle	d’autoroute	sur
la	 parcelle	 CL43	 de	 10.025	 m2	 (surface	 commerciale	 de	 2.857	 m2	 à
l’enseigne	 Hyper	 U).	 Or	 cet	 emplacement	 est	 précisément	 celui	 que	 notre
association	estime	plus	approprié	pour	la	localisation	de	la	future	gare	et	du
PEM.	Si	l’étude	comparative	des	deux	solutions	pour	l’implantation	que	nous
souhaitons	peut	être	menée,	 il	est	donc	 important	de	ne	pas	en	préjuger	 le
résultat	en	rendant	impossible	notre	variante.
Il	 faut	 noter	 que,	 dans	 son	 avis,	 l’Autorité	 environnementale	 (Ae)
recommande	de	«	reconsidérer»	l’implantation	de	ce	centre	commercial.
2	 recours	ont	été	déposés	par	LIDL	 (Castellet)	et	CASINO	(St	Cyr)	devant	 la
commission	 nationale	 d'aménagement	 commercial	 (CNAC)	 contre
l’autorisation	d’ouverture	accordée	par	le	Préfet	du	Var	le	22/06/2021.
Dans	sa	séance	du	28/10/2021,	la	CNAC	qui	avait	à	examiner	ces	2	recours	a
rendu	à	 l’unanimité	un	avis	défavorable	sur	 ce	dossier	 	mais	cet	avis	est
motivé	 par	 des	 raisons	 essentiellement	 techniques	 (accès,
imperméabilisation,	 aspect	 architectural).	 Rien	 n'empêche	 donc	 qu'une
nouvelle	demande	soit	déposée.
Lors	 du	 conseil	 municipal	 du	 25/01/2022	 le	 projet	 de	 PADD	 préalable	 à
l’élaboration	 de	 la	 révision	 N°	 1	 du	 PLU	 a	 été	 soumis	 au	 vote.	 Dominique
Olivier	 a	 mis	 en	 cause	 la	 pertinence	 du	 schéma	 visant	 à	 interdire	 toute
implantation	de	surface	commerciale	de	plus	de	300	m2	en	dehors	de	la	zone
des	 Pradeaux.	 En	 effet,	 il	 est	 constaté	 que	 les	 principaux	 développements
urbains	 à	 St	 Cyr	 se	 font	 au	 Nord	 et	 Nord-Ouest	 du	 centre-ville	 (cf.	 PAE
Miolane).		Si	un	nouveau	supermarché	devait	être	autorisé	à	St	Cyr,	il	serait
judicieux	 de	 le	 rapprocher	 de	 ces	 nouvelles	 zones	 de	 résidence	 et	 de
l’implanter	au	Nord	de	la	voie	ferrée.	

A	propos	du	projet	de	supermarché

https://drive.google.com/file/d/1acmgU51VV_dErhDsBY87WU0oO4WdQXRm/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1FPKwLPiJGjsOtRfzSh7T9hTJClIAu18y/view?usp=sharing


Lors	du	conseil	municipal	de	St	Cyr	du	25	janvier	a	été	présenté	le	rapport
d’activité	 de	 la	 Communauté	 d’agglomération	 Sud	 Sainte	 Baume
pour	2020	que	vous	pouvez	trouver	 ici	 ,	document	volumineux,	agréable	à
lire	avec	beaucoup	d’illustrations	et	de	chiffres.
Mais	 nous	 ne	 nous	 satisfaisons	 pas	 de	 recevoir	 ce	 beau	 rapport	 en	 janvier
2022	 !	 Nous	 préférerions	 de	 beaucoup	 avoir	 tout	 au	 long	 des	 réunions	 du
conseil	 municipal	 des	 informations	 sur	 les	 décisions	 et	 les	 activités	 de	 la
CASSB	concernant	directement	notre	commune.	En	effet,	la	CASSB	exerce	de
plus	 en	 plus	 de	 compétences	 en	 matière	 de	 services	 fournis	 aux	 citoyens,
transférées	 par	 les	 communes,	 et	 il	 n’est	 pas	 normal	 de	 n’avoir	 des
informations	qu’avec	un	décalage	aussi	important.
Nous	proposions,	dans	notre	programme	municipal	lors	de	la	campagne,	qu’à
chaque	 réunion	 du	 conseil	 municipal	 un	 compte-rendu	 soit	 fait	 sur	 les
activités	de	la	CASSB	touchant	directement	notre	commune.	C’eut	été	un	réel
progrès	démocratique…
Rappelons	 que	 les	 électeurs	 de	 St	 Cyr	 ont	 élu	 en	 Juin	 2020	 8	 conseillers
communautaires	(sur	les	43	de	la	CASSB),	dont	le	maire	et	4	adjoints.	

Vous	avez	des	questions	?
Contactez	nous,	nous	vous	répondrons	bien	volontiers	

	Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
	

Nous	avons	besoin	de	vous	
Pour	faire	vivre	notre	démocratie	locale	et	pour	alimenter	nos	débats.
Vous	avez	des	informations	?	Vous	avez	des	préoccupations	?
N'hésitez	pas,	contactez-nous	Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
En	 raison	 de	 la	 crise	 sanitaire,	 nous	 ne	 pouvons	 pas	 organiser	 de	 réunions
publiques	pour	nous	rencontrer.	Notre	lien	avec	vous	pour	le	moment	reste	la
communication	virtuelle.			

St	Cyr	citoyenne,	écologique	et	sociale
Association	loi	1901	-		RNA	n°W832019840
Siège	Social	:	5,	allée	des	Muriers	83270	Saint	Cyr	sur	Mer
Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
Facebook	:	https://www.facebook.com/stcyrcitoyenneecologiqueetsociale
Site	internet	:	https://www.saintcyrcitoyenne.fr/
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